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2019/4412 - ALLONGEMENT DE DETTE - CDC HABITAT (DIRECTION 
GÉNÉRALE DES SERVICES - DIRECTION DES FINANCES) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 8 janvier 2019 par lequel M. le Maire expose 
ce qui suit : 

Certaines mesures de la Loi de finances pour 2018 entrainent, dans le secteur du 
logement social, une diminution de l’autofinancement locatif (réduction de loyer liée à la 
baisse des aides au logement, hausse de la TVA de 5,50% à 10% pour la construction de 
logements sociaux). Afin d’aider les organismes de logements sociaux, la Caisse des 
Dépôts et Consignations propose une mesure de rallongement de certains emprunts. Les 
emprunts concernés sont ceux présentant les caractéristiques suivantes : 
 
- une indexation sur le Livret A, 
- une marge sur livret A supérieure à 0,60% 
- une durée résiduelle comprise entre 3 et 30 ans. 
 
CDC Habitat, ci-après dénommé l’Emprunteur, a sollicité de la Caisse des dépôts et 
consignations, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques 
financières des prêts référencés en annexe à la présente délibération, initialement garantis 
par la Ville de Lyon, ci-après dénommée le Garant. 
 
En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le 
remboursement des dites lignes de prêt réaménagées. 
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 

Vu les articles L. 2252-1et L. 2252-2 du code général des collectivités 
territoriales ; 

 
Vu l’article 2298 du code civil; 
 
Ouï l'avis de la commission finances - commande publique - administration 

générale - ressources humaines ; 
 
 

DELIBERE 

 
 

1. Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne de prêt 
réaménagée, initialement contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencées à 
l’annexe « Caractéristiques Financières des Lignes de Prêt Réaménagées ». 

2. La garantie est accordée pour chaque ligne de prêt réaménagée, à hauteur de la 
quotité indiquée à l’annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des 
sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues 
notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires que 
l’Emprunteur aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

 



3. Les nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt réaménagées sont 
indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’annexe « Caractéristiques Financières 
des Lignes de Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

4. Concernant les lignes de prêt réaménagées à taux révisables, indexées sur le taux 
du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué auxdites lignes de prêt 
réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement. 

5. Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne de prêt 
réaménagée référencée à l’annexe à compter de la date d’effet de l’avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes 
dues. 

6. A titre indicatif, le taux du livret A au 29/06/2018 est de 0.75%. 
 

7. La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des 
sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté 
à la date d’exigibilité. 

8. Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, le Garant s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
9. Le conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes 

contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
en couvrir les charges. 

 
10. Le conseil autorise son représentant ou une personne dûment habilitée à intervenir 

à ou aux avenants qui seront passés entre la Caisse des dépôts et consignations et 
l’Emprunteur. 

 
 

 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Pour le Maire, l’Adjoint délégué, 

Richard BRUMM 


